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PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de l’accord collectif du 16 novembre 2011 sur la formation 
professionnelle tout au long de la vie, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et 
l’alternance, les parties signataires se sont réunies afin d’examiner les forfaits de prise en charge par 
l’OPCA de la branche des actions de formation réalisées dans le cadre du DIF, des périodes et des 
contrats de professionnalisation, pour l’année 2013, ainsi que les adaptations éventuelles.

Par conséquent, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Concernant les objectifs généraux de la formation professionnelle dans la banche, il est convenu 
de modifier l’antépénultième alinéa de l’article 2 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 par les 
dispositions suivantes :

« –  contribuer au maintien dans l’emploi et/ou l’évolution professionnelle des salariés expérimen-
tés, notamment des salariés de 50 ans et plus ; ».

Article 2

Concernant les actions de formation spécifiques construites au niveau de la branche, il est convenu 
de modifier l’article 3.2 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 par les dispositions suivantes :

« Article 3.2

Actions spécifiques construites au niveau de la branche

Afin de répondre à certains besoins des entreprises du secteur, des actions spécifiques construites 
au niveau de la branche ont été définies. Il s’agit des formations :

– biotechnologie santé ;
– directeur régional ;
– formation continue des visiteurs médicaux, dont le parcours modulaire de formation ‘‘construire 

son projet professionnel’’ ;
– parcours modulaire ‘‘favoriser l’emploi des seniors’’ ;
– parcours modulaire ‘‘un temps pour moi’’ ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



54 CC 2013/08

– parcours modulaire ‘‘formation des acteurs de santé au travail et des managers à la prévention 
des risques psychosociaux’’ ;

– formation évaluateur CQP.

Cette liste pourra être complétée en cours d’année après décision de la CPNEIS. »

Article 3

Concernant les publics prioritaires, il est convenu de modifier l’article 4 de l’accord collectif du 
16 novembre 2011 par les dispositions suivantes :

« Article 4

Publics prioritaires pour l’accès à la formation dans la branche

Les partenaires sociaux décident qu’il convient de développer, en priorité, la formation pour :

– les salariés rencontrant des difficultés d’adaptation à leur emploi ;

– les salariés ayant plus de 20 ans d’activité professionnelle ou âgés d’au moins 45 ans, et notam-
ment les salariés de 50 ans et plus ;

– les travailleurs handicapés en application de l’accord collectif du 25 septembre 2008 en faveur 
de l’insertion et du maintien dans l’emploi des personnes atteintes d’un handicap ;

– les salariés déclarés inaptes à leur emploi par la médecine du travail ;

– les salariés ayant interrompu leur activité à la suite d’un congé parental, d’un congé maternité, 
ou d’une longue maladie ;

– les jeunes débutants dans la vie professionnelle ;

– les salariés sans qualification reconnue par un diplôme, un titre ou un certificat de qualification 
professionnelle ;

– les salariés concernés par un changement d’emploi ;

– les salariés dont l’emploi pourrait être menacé. »

Article 4

Concernant la prise en charge des coûts de formation dans les PME/PMI par l’OPCA DEFI, 
il est convenu d’annuler et remplacer la seconde partie de l’article 6 de l’accord collectif du 
16 novembre 2011 par les dispositions suivantes :

« Prise en charge des coûts de formation par l’OPCA DEFI

Afin de favoriser le développement de la formation dans les TPE et les PME :

– les entreprises de moins de 10 salariés bénéficient d’un ‘‘bonus PME’’ de prise en charge des 
périodes de professionnalisation de 5 €/heure dans les conditions prévues à l’article 12.1.4 du 
présent accord ;

– pour les actions spécifiques construites au niveau de la branche telles que définies à l’article 3.2 
du présent accord, la prise en charge financière de l’OPCA DEFI s’effectue, conformément à 
l’article 12.1.4 dans le cadre d’une période de professionnalisation et à l’article 10.4 du présent 
accord dans le cadre du DIF :

– sur la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche pour toutes les entre-
prises ;

– sur la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche et des frais réels jus-
tifiés de transport, d’hébergement et de repas (hors salaire) pour les entreprises de moins de 
50 salariés ;
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– pour les actions collectives proposées au catalogue de l’OPCA, la prise en charge financière de 
l’OPCA DEFI s’effectue dans le cadre de la période de professionnalisation et du DIF sur la 
base de :
– la totalité des coûts pédagogiques négociés par l’OPCA pour les entreprises de moins de 

10 salariés, du fait des montants peu élevés pour la formation dans le plan de formation col-
lectés par l’OPCA pour ces entreprises ;

– 50 % des coûts pédagogiques négociés par l’OPCA pour les entreprises de 10 à 49 salariés.

Le conseil d’administration de l’OPCA DEFI, sur recommandation de la CPNEIS et du comité 
de section pharmacie de l’OPCA, pourra définir une enveloppe annuelle maximum pour cette 
disposition.

Dans ce cas de prise en charge financière spécifique des actions de formation collectives et de 
branche, le bonus PME ne s’applique pas. »

Article 5

Concernant le droit individuel à la formation (DIF), les forfaits de prise en charge de l’OPCA  de 
la branche pour l’année 2012 sont reconduits pour l’année 2013. En conséquence, il est convenu 
d’annuler et remplacer les dispositions de l’article 10.4 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 
par les dispositions suivantes :

« Article 10.4

Prise en charge des frais de formation

Les actions de formation réalisées dans le cadre du DIF pourront être prises en charge par l’OPCA 
DEFI pour les heures de formation accomplies en dehors du temps de travail.

Les frais pris en charge par l’OPCA correspondent aux frais liés aux actions d’évaluation, d’ac-
compagnement et de formation à l’exclusion des frais de transport, d’hébergement et de repas, qui 
restent à la charge de l’entreprise.

Cette prise en charge financière de l’OPCA DEFI s’effectue pour l’année 2013 sur la base des frais 
réels justifiés, dans la limite de 25 € par heure de formation.

Un complément de forfait de prise en charge de 15 € par heure de formation est pris en charge 
par l’OPCA DEFI pour les droits individuels à la formation (DIF) exercés par des salariés de 50 ans 
et plus.

La limite de 25 € fixée ci-dessus ne s’applique pas pour les actions ou parcours de formation spé-
cifiques proposés, construits et organisés par la branche et proposés dans l’offre de l’OPCA DEFI. 
La prise en charge financière de l’OPCA s’effectue :

– sur la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche pour toutes les entre-
prises ;

– sur la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche et des frais réels justifiés 
de transport, d’hébergement et de repas pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Pour 2013, il s’agit des formations spécifiques construites par la branche, telles que définies à 
l’article 3.2 du présent accord, y compris pendant le temps de travail, à l’exception du parcours 
modulaire en matière de prévention et de gestion des risques psychosociaux.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait de 400 € pour l’action d’évaluation des unités scientifique et réglementaire dans le 

cadre de l’obtention du CQP vente et promotion de produits pharmaceutiques en officine. Les 
modalités d’évaluation de ces deux unités sont définies par la CPNEIS ;

– un forfait de 400 € pour l’entretien de repérage préalable des compétences en vue de l’obtention 
du titre homologué de visiteur médical, selon la procédure de VAE définie par le CPNVM.
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Enfin, pour les bilans de compétences et la validation des acquis de l’expérience, la prise en 
charge financière de l’OPCA DEFI s’effectue s elon les modalités prévues à l’article 23 pour le bilan 
de compétences et à l’article 11 pour la VAE.

Les montants de prise en charge seront reconduits ou révisés chaque année par avenant au présent 
accord en fonction des données de l’OPCA DEFI.

Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entreprises du médicament seraient 
insuffisants en cours d’année, ce montant ainsi que les conditions de prise en charge pourront être 
revus exceptionnellement par le conseil d’administration de l’OPCA DEFI. »

Article 6

Concernant les périodes de professionnalisation, les forfaits de prise en charge de l’OPCA de la 
branche pour l’année 2012 sont reconduits pour l’année 2013. En conséquence, il est convenu 
d’annuler et remplacer les dispositions de l’article 12.1.4 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 
par les dispositions suivantes :

« Article 12.1.4

Prise en charge par l’OPCA DEFI des périodes de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation pourront être financées par l’OPCA DEFI à l’exclusion des 
frais de transport, d’hébergement, de repas, qui restent à la charge de l’entreprise. Ce finance-
ment est effectué, pour l’année 2013, à hauteur 100 % des heures réalisées avec un plafond de 
1 500 heures. Le plafond maximum de prise en charge correspondant aux frais réels justifiés est fixé 
à 25 € par heure de formation prise en charge par l’OPCA.

Afin de favoriser le développement de la formation dans les TPE, les entreprises de moins de 
10 salariés bénéficient d’un ‘‘bonus PME’’ de prise en charge des périodes de professionnalisation 
de 5 €/heure.

Dans les TPE et les PME de moins de 50 salariés, les actions collectives de formation pourront 
être prises en charge dans les conditions définies à l’article 6 du présent accord.

Un complément de forfait de prise en charge par l’OPCA DEFI est fixé à 15 € par heure de for-
mation, pour des formations (même plancher et plafond d’heures qu’au 1er alinéa) :

– visant la reconversion de salariés dont l’emploi est menacé ;
– effectuées par des salariés de 50 ans et plus ;
– conduisant à un CQP de la branche.

Dans le cas du complément forfait de prise en charge prévu ci-dessus, le ‘‘bonus PME’’ ne s’ap-
plique pas.

Il est rappelé qu’en application de l’article 6 de l’accord collectif du 25 septembre 2008 en faveur 
de l’insertion et du maintien dans l’emploi des personnes atteintes d’un handicap et afin de déve-
lopper les périodes de professionnalisation, Handi-Em finance le reste à charge des frais de forma-
tion dans la limite de trois fois les forfaits de prise en charge de l’OPCA DEFI.

Pour les actions ou parcours de formation spécifiques proposés, construits et organisés par la 
branche et proposés dans l’offre de l’OPCA DEFI, les différentes conditions de prise en charge 
précitées ne s’appliquent pas, à l’exception des planchers d’heures. La prise en charge financière de 
l’OPCA s’effectue sur :

– la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche pour toutes les entreprises ;
– la base de la totalité des coûts pédagogiques négociée par la branche et des frais réels justifiés de 

transport, d’hébergement et de repas (hors salaire) pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Pour 2013, il s’agit des formations spécifiques construites par la branche, telles que définies à 
l’article 3.2 du présent accord.
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Par ailleurs, il est institué :

– un forfait de 400 € pour l’action d’évaluation des unités scientifique et réglementaire dans le 
cadre de l’obtention du CQP « Vente et promotion de produits pharmaceutiques en officine ». 
Les modalités d’évaluation de ces deux unités sont définies par la CPNEIS ;

– un forfait de 400 € pour l’entretien de repérage préalable des compétences en vue de l’obtention 
du titre homologué de visiteur médical, selon la procédure de VAE définie par le CPNVM.

Enfin, pour les bilans de compétences et la validation des acquis de l’expérience, la prise en charge 
financière de l’OPCA DEFI s’effectue selon les modalités prévues à l’article 23 pour le bilan de 
compétences et à l’article 11 pour la VAE.

La durée maximale prise en charge par l’OPCA pourra être revue par avenant au présent accord 
selon les informations fournies par l’OPCA et les fonds disponibles issus de la collecte des entre-
prises du médicament.

Les montants de prise en charge seront reconduits ou révisés chaque année par avenant au présent 
accord en fonction des données de l’OPCA. Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte 
des entreprises du médicament seraient insuffisants en cours d’année, ces montants ainsi que les 
conditions de prise en charge pourront être revus exceptionnellement par le conseil d’administra-
tion de l’OPCA DEFI. »

Article 7

Concernant les contrats de professionnalisation, les durées et les forfaits de prise en charge de 
l’OPCA de la branche pour l’année 2012 sont reconduits pour l’année 2013. En conséquence, il est 
convenu d’annuler et remplacer les dispositions des articles 12.2.4 et 12.2.5 de l’accord collectif du 
16 novembre 2011 par les dispositions suivantes :

« Article 12.2.4

Durée des contrats de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation à durée déterminée est conclu pour une durée minimale com-
prise entre 6 et 12 mois. Lorsque le contrat est à durée indéterminée, la période de professionnali-
sation durant laquelle sont mises en œuvre les actions de professionnalisation doit être d’une durée 
minimale comprise entre 6 et 12 mois. Cette durée minimale pourra être portée jusqu’à 24 mois 
pour les formations le nécessitant au regard des axes prioritaires définis à l’article 3 du présent 
accord, ou pour les formations définies chaque année par la CPNEIS.

La durée des contrats de professionnalisation visant une formation à l’issue de laquelle le salarié 
bénéficie d’une progression de groupe de classification ne pourra pas être portée à plus de 12 mois.

Les actions d’évaluation, de personnalisation du parcours de formation, d’accompagnement et de 
formation dont bénéficie le titulaire du contrat, doivent être d’une durée minimale comprise entre 
15 %, sans pouvoir être inférieure à 150 heures, et 25 % de la durée du contrat ou de la période de 
professionnalisation. Cette durée de 25 % pourra être augmentée pour les formations le nécessitant, 
sans pouvoir être supérieure à 1 500 heures. Ces formations seront définies chaque année par la 
CPNEIS.

Article 12.2.5

Prise en charge par l’OPCA DEFI des contrats de professionnalisation

Les contrats de professionnalisation peuvent être financés par l’OPCA DEFI à l’exclusion des frais 
de transport, d’hébergement, de repas sur la base d’un forfait horaire dont le montant diffère sui-
vant la nature de la formation, dans la limite de 1 500 heures maximum de formation par contrat.
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Pour l’année 2013, ces forfaits sont fixés à :
– 10 € pour les formations théoriques se déroulant en salle et les formations visant à l’obtention 

du titre homologué, d’un DU ou d’un DEUST ou d’une licence professionnelle de visiteur 
médical ;

– 25 € pour les formations :
– pratiques se déroulant en atelier ou laboratoire et nécessitant l’utilisation de machines ou 

installations lourdes ainsi que des produits ou matériaux coûteux, dont notamment les forma-
tions : technique métier, informatique appliquée, réglementation pharmaceutique et qualité ;

– visant l’obtention d’un CQP de la branche.

Un complément de forfait de prise en charge de 15 € par heure de formation est pris en charge 
par l’OPCA DEFI pour les contrats de professionnalisation :

– conclus avec des salariés de 50 ans et plus ;
– ou visant l’obtention d’un CQP de la branche.

Ce complément de forfait couvre prioritairement les frais de transport, d’hébergement, de repas 
et la rémunération des bénéficiaires des contrats pendant les périodes de formation.

Il est rappelé qu’en application de l’article 6 de l’accord collectif du 25 septembre 2008 en faveur 
de l’insertion et du maintien dans l’emploi des personnes atteintes d’un handicap et afin de déve-
lopper les contrats de professionnalisation, Handi-Em finance le reste à charge des frais de forma-
tion dans la limite de trois fois les forfaits de prise en charge de l’OPCA DEFI.

Cette liste pourra être complétée en cours d’année après décision de la CPNEIS.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait de 400 € pour l’action d’évaluation des unités scientifique et réglementaire dans le 

cadre de l’obtention du CQP « Vente et promotion de produits pharmaceutiques en officine ». 
Les modalités d’évaluation de ces deux unités sont définies par la CPNEIS ;

– un forfait de 400 € pour l’entretien de repérage préalable des compétences en vue de l’obtention 
du titre homologué de visiteur médical, selon la procédure de VAE définie par le CPNVM.

Ces forfaits seront reconduits ou révisés chaque année par avenant au présent accord en fonc-
tion des données de l’OPCA DEFI. Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des 
entreprises du médicament seraient insuffisants en cours d’année, ces montants ainsi que les condi-
tions de prise en charge pourront être revus exceptionnellement par le conseil d’administration de 
l’OPCA DEFI. »

Article 8

Concernant les actions de bilan de compétences, les forfaits de prise en charge de l’OPCA de 
la branche pour l’année 2012 sont reconduits pour l’année 2013. En conséquence, il est convenu 
d’annuler et remplacer les dispositions de l’article 23 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 par 
les dispositions suivantes :

« Article 23

Actions de bilan de compétences

Les actions de bilan de compétences ont pour objet de permettre aux salariés d’analyser leurs 
compétences professionnelles et individuelles ainsi que leurs aptitudes et leurs motivations afin de 
définir un projet professionnel ou un projet de formation.

Tout salarié peut demander une autorisation d’absence, dans la limite de 24 heures, pour bénéfi-
cier d’un bilan de compétences.

Les salariés ayant 20 ans d’activité professionnelle ou les salariés âgés de plus de 45 ans bénéficient, 
à leur initiative, d’un bilan de compétences mis en œuvre en dehors du temps de travail.
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L’entreprise examinera avec le salarié la possibilité de réaliser le bilan de compétences pendant le 
temps de travail.

Les conditions d’exercice du congé bilan de compétences (ouverture du droit, procédure d’auto-
risation d’absence, rémunération, prise en charge de l’action de bilan...) sont fixées par les dispo-
sitions du code du travail et des articles 89 à 97 de l’accord interprofessionnel du 5 octobre 2009.

Pour les bilans de compétences, la prise en charge financière de l’OPCA DEFI s’effectue sur la 
base des frais réels justifiés plafonnés à 3 000 € par bilan de compétences pour 2013.

Le montant de prise en charge sera reconduit ou révisé chaque année par avenant au présent 
accord en fonction des données de l’OPCA de la branche. »

Article 9

Concernant la communication sur les métiers, il est convenu d’annuler et remplacer les disposi-
tions : « notamment le site internet macarrieredanslapharma.org », au 2e paragraphe de l’article 24 
de l’accord collectif du 16 novembre 2011, par les dispositions suivantes : « notamment les sites 
internet macarrieredanslapharma.org et imfis.fr ».

Article 10

Répartition de la contribution au fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels (FPSPP)

Les dispositions de l’article 28 de l’accord collectif du 16 novembre 2011 sont abrogées et rem-
placées par les dispositions suivantes :

« Article 28

Répartition de la contribution au fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels (FPSPP) pour l’année 2013

Conformément au nouvel article L. 6332-19 du code du travail et à l’avenant du 5 octobre 2009, 
le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels est alimenté notamment par les sommes 
correspondant à un pourcentage compris entre 5 % et 13 % de la participation des employeurs au 
titre du plan de formation et de la professionnalisation calculée dans les conditions définies par les 
articles L. 6331-2 et L. 6331-9 du code du travail. Le pourcentage à retenir est fixé chaque année 
par arrêté ministériel.

Dans les entreprises relevant de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique, 
la contribution au FPSPP est versée par l’intermédiaire de l’OPCA DEFI.

Les partenaires sociaux du présent accord décident d’imputer et de répartir cette contribution 
entre la participation des entreprises au titre de la professionnalisation et celle au titre du plan de 
formation, à hauteur de :

– 50 % du montant en euros de la participation des entreprises au titre du plan de formation sur 
la contribution appelée spécifiquement ;

– 50 % du montant en euros de la participation des entreprises au titre de la professionnalisation.

Cette répartition s’applique quel que soit l’effectif de l’entreprise pris en compte pour le calcul des 
contributions visées par le présent accord.

Le versement à l’OPCA DEFI au titre du plan de formation n’étant pas obligatoire pour les entre-
prises de 10 salariés et plus, le montant correspondant, appelé dans le cadre de la collecte, sera versé 
à l’OPCA DEFI avant le 28 février de chaque année. »

Article 11

Entrée en vigueur

La date d’entrée en vigueur du présent avenant est fixée au 1er janvier 2013.
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Article 12

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et R. 2231-2 du code du travail, le présent accord collectif 
sera déposé en deux exemplaires à la direction des relations du travail de Paris et remis au secrétariat-
greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 13

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 21 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

LEEM.

Syndicats de salariés :

CFE-CGC chimie ;

FCMTE CFTC ;

FNP FO.
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